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l'environnement • • 
pour un grand débat de société 
DONNÉES DE CADRAGE 
Les transports constituent une composan­
te essentielle de la vie économique. Ce sec­
teur a connu une croissance très rapide au 
cours des 30 dernières années. Dans le 
même temps, le poids relatif des différents 
modes a évolué d 'une manière specta­
culaire : on assiste à une explosion du trans­
port aérien, tandis que la route s'affirme 
chaque jour davantage comme le mode 
dominant pour les transports terFestres. Ce 
type d'évolution n'est pas propre à notre 
pays puisqu'en France la part du rail demeu­
re sensiblement supérieure à la moyenne 
européenne. D'après les experts, les pers-
QUELQUES CHIFFRES POUR LA FRANCE 
1970-1987 
- Trafic aérien : consommation de jet-luet x 2 
- Nombre de véhicules x 2, tant pour les camions que 
pour les voilures particulières. 
- Transport de voyageurs (voyageurs x km) 
• rail = + 46 %  
• route (VP) = + 74 % 
en fin de période, le rail représente 1 0  % de l'en­
semble. 
- Transport de marchandises (tonnes x km) 
• rail = - 24 % 
• route = + 51 % 
en 1970, le rail et la route étaient à égalité 
en 1987, le rail représente la moitié de la route. 
(Source INRETS) 
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pectives à l'horizon 2010 font état d'un pro­
longement de ces tendances, tant en ce qui 
concerne l'augmentation des déplacements 
que la contribution des différents modes de 
transport. 
DES INCIDENCES MULTIPLES 
SUR L'ENVIRONNEMENT 
Les transports, et s ingul ièrement les 
transports routiers, ont des incidences très 
fortes sur l'environnement. Leur nature est 
bien connue, même si leur quantification en 
termes de coûts demeure dans la plupart 
des domaines embryonnaire : 
• l'activité des transports contribue pour 
25 % à la consommation énergétique ; 
Pourcentage entre rail et route 
dans quelques pays européens 
Voyageurs (voyageurs 1 km) 
1 987 var. 1970 · 1987 en% 
de trafic 
% rail % VP rail VP 
F 10,8 83,1 + 46 + 74 
RFA 6,9 84,7 + 1 1  + 52 
1 7,6 78,8 + 27 + 101 
NL 6,2 85,9 + t 7  + 80 
CH 1t,O 85,7 + 31 + 64 
Source CEMT 
- 3 -
• les transports - en fait pour l'essentiel les 
transports routiers - sont la cause principale 
des émissions de gaz polluants : dans les 
pays industrialisés, ils sont responsables de 
70 % à  90 % des émissions de CO, de 30 % 
de CO', de 40 à 70 % de NOx, de plus de 
50 % de la teneur en plomb de l'atmosphère. 
Ces proportions sont plus fortes encore dans 
les villes, où vit 80 % de la population. 
• à cause des transports, 9 000 000 de fran­
çais sont exposés à un niveau de bruit supé­
rieur à 65 dB (A) et 3 000 000 doivent sup­
porter plus de 70 dB (A). Ces chiffres sont 
inacceptables ; 
• le transport de matières dangereuses, qui 
s'effectue aux 3/4 par la route, est source de 
risques pour la population ; si les accidents 
graves sont rares, ils peuvent se révéler très 
meurtriers (cf Los Alfaques) ; 
• les infrastructures ont des effets importants 
sur l'environnement, que ce soit le milieu 
naturel, les activités agricoles ou l'habitat. Il 
n'est pas nécessaire ici d'entrer dans les 
détails, mais les débats souvent passionnés 
qui s'instaurent désormais autour du choix 
des tracés montrent que cette dimension est 
fortement perçue par les populations. 
Les perspectives de croissance des trafics 
à l'horizon 201 0  nous amènent à nous inter­
roger sur les incidences de cette croissance 
sur l'environnement et d'abord sur la variable 
la plus globale, la pollution atmosphérique. 
L'INRETS s'est livré à ce travail, sous plu­
sieurs hypothèses de croissance écono­
miques (1 ,5 %, 3 % et 5 % par an) et avec 
les normes d'émission actuelles progressive­
ment généralisées à l'ensemble du  parc 
automobile. 
Les conclusions d e  l 'étude sont très 
nettes. S'il n'y a pas d'inquiétude à avoir en 
ce qu i  concerne les émissions de CO et 
d'hydrocarbures, qui devraient s'abaisser 
régulièrement, les émissions de CO' et de 
NOx vont augmenter très fortement,. après 
une amélioration passagère due à l'effet de 
la mise du parc aux nouvelles normes. C'est 
ainsi qu'à l'horizon 201 0 ,  les transports 
seraient à l'origine d'une consommation, par 
tête, de carbone de 0,75 à 0,80 Tian, alors 
que la France s'est fixée pour objectif de 
Variation 1970 -1989 
Marchandises (t x km) 
1987 var. 1970 · 1987 en% 
de trafic 
% rail % PL rail PL 
F 27,9 54,3 - 24 + 51 
RFA 22,5 54,3 - 18 + 80 
1 10,0 84.7 + 2 + 168 
NL 4,9 33,1 - 19 + 63 
CH 43,1 48,4 + 3 + 84 
' poids prépondérant des voies navigables 
PERSPECTIVES POUR LA FRANCE 
ÉVOLUTION 1990 - 2010 
- Traiic aérien : consommation de Jet-fuel x 2 
- Trafic routier 
. v.P. : + 35 à 40% 
• PL + 40 à 120 % selon les hypothèses de 
croissance de l'économie frança1se 
- Emissions polluantes : 
. NQx : + 5 à 40% 
. C02 : + 40 à 70 %  
La route est responsable de près de 90% de ces émis-
s1ons. 
Les voitures particulières restent la principale source. 
mais la part des véhi�ules utilitaires augmente 
{Source IN RETS) 
demeurer en-dessous de 2 tian toutes activi­
tés confondues. 
Malgré la poursuite de la croissance rapi­
de du trafic aérien, la route resterait respon­
sable directement de près de 90 % des 
émissions polluantes liées aux transports. 
La part de la voiture particulière demeurerait 
prépondérante, en dépit d'une progression 
sensible de la pol lut ion due aux poids 
lourds. 
Ces évolutions rendent problématiques le 
respect par la France de ses engagements 
internationaux en matière de réduction des 
pollutions atmosphériques et ne s'inscrivent 
à l'évidence pas dans un scénario de crois­
sance durable. 
Même si les progrès techniques à venir 
sur les performances des moteurs peuvent 
a«énuer cette conclusion, le problème cen­
tral qui est posé - que certains de nos voi­
sins européens se sont posés avant nous -
est bien celui de la maîtrise de la croissance 
des trafics. 
LES REMÈDES HABITUELLEMENT 
AVANCÉS : UNE AMBITION 
INSUFFISANTE 
La réduction des impacts des transports 
sur l'environnement préoccupe naturelle­
ment les responsables politiques de ce sec­
teur. La conférence eu ropéenne des 
ministres des transports a d'ailleurs consa­
cré à ce thème sa réunion du 23 novembre 
1 989. 
Les remèdes généralement avancés se 
classent en 3 grandes catégories : 
• une action sur les véhicules : réduire leurs 
émissions polluantes, leur consommation 
d'énergie, leur bruit ; 
• une meilleure gestion de la circulation pour 
laquelle on distingue : 
- les zones urbaines, où les dispositions 
visent à réduire la circulation des véhicules 
particuliers et à accroître le rôle des autori­
tés organisatrices ; 
- le trafic interurbain où les idées tournent 
autour d'un meilleur partage intermodal au 
bénéfice du rail (facilité par l'application du 
principe "pollueur-payeur") : une attention 
particulière est portée au développement du 
transport combiné. 
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- une meilleure étude de l'insertion des infra­
structures dans leur environnement et une 
association plus large du public au choix des 
tracés. 
Toutes ces recommandations vont assuré­
ment dans le bon sens. Les progrès accom­
plis sur les véhicules sont incontestables et 
ne sont pas achevés, même si l'effort en vue 
de réduire les consommations (qui a des 
effets directs sur les émissions de C02) 
semble fluctuer au rythme des prix du pétro­
le. L'insertion des infrastructures est désor­
mais mieux étudiée. Quant aux transports 
urbains, en dépit des problèmes aigus de 
financement, beaucoup de villes ont mani­
festé leur intérêt pour les transports en site 
propre et les méthodes de régulation des 
trafics et les limitations des vitesses se diffu­
sent de plus en plus. 
Nous sommes pourtant encore bien loin 
du compte. Il convient de changer d'échel­
le dans la prise en compte de l'environne­
ment dans les politiques de transports, 
selon un programme d'action qui comporte­
rait les axes suivants : 
• la politique générale des transports ; 
• les transports urbains ; 
e la sensibi lisation de l'opinion ; 
• la réalisation des infrastructures. 
MIEUX INTÉGRER L'ENVIRONNEMENT 
DANS LA POLITIQUE GÉNÉRALE 
DES TRANSPORTS 
La loi d'orientation sur les transports 
aériens ( LOTI) a formulé en 1 982 d'excel­
lents principes visant à introduire plus de 
rigueur et de rationalité dans les choix de 
l'Etat : nécessité d'opérer des comparaisons 
intermodales, intégration dans les critères de 
choix des impacts socio-économiques et 
environnementaux. 
La pratique ne semble pas avoir toujours 
été à la hauteur de ces ambitions. Il y a sans 
doute plusieurs raisons à cela : l'éclatement 
des administrations responsables, rendant à 
priori plus difficiles les comparaisons inter­
modales ; des problèmes méthodologiques 
réels ; la crainte aussi d'un allongement des 
processus de décision du fait d'un approfon­
dissement des études en amont, à un mo­
ment où l'accélération de l'intégration euro­
péenne faisait apparaître l'urgence d'une 
relance des programmes d'infrastructures. 
La décision récente du Gouvernement de 
constituer, sous l'égide du Commissariat 
Général du Plan, un groupe de travail visant 
à évaluer et à orienter la politique des trans­
ports, montre que cette préoccupation est 
aujourd'hui fortement ressentie. Il est vrai 
que la note des nouveaux projets est lourde, 
proche de 600 milliards de francs, avec des 
problèmes de financement que l'on imagine. 
JI est indispensable que cette évaluation 
i ntègre les impacts environnementaux et 
s'efforce, ce faisant, d'en améliorer la quanti­
fication. 
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En tout état de cause, la croissance 
"spontanée" des trafics ne devrait pas 
être considérée comme une don née 
incontournable - même si l'expérience de 
certains de nos voisins montre que la maitri­
se de cette croissance est difficile, qu'elle 
implique des contraintes qu'il est nécessaire 
d'expliquer à la population, sous peine de 
voir l'opinion rejeter en bloc la politique pro­
posée. 
Les efforts pour améliorer la complémen­
tarité des modes de transports et organiser 
des transferts de trafic de la route vers le rail 
doivent être développés, sans pour autant 
surestimer leurs incidences sur la croissance 
du trafic poids lourds. Tous les pays euro· 
péens affichent aujourd'hui leur volonté de 
favoriser le transport combiné sur les grands 
axes. 
- En France, cela concerne de toute ur­
gence l'axe Nord-Sud, aujourd'hui proche de 
la saturation - mais les résultats tardent à se 
faire sentir. Le discours est du reste souvent 
ambigu, quand on voit l'insistance que l'on 
met à vouloir faire transiter sur notre territoire 
le trafic international de poids lourds - dont 
personne n'a jamais su dire quelles en se­
raient les retombées économ1ques. au mo­
ment même où nos voisins s'engagent dans 
la direction inverse. 
Les discussions à Bruxelles sur l'har­
monisation des politiques de transport 
constituent pour l 'environnement un  
enjeu considérable .  La p lu part des 
Gouvernements semblent  en être 
conscients, mais jusqu'où iront-ils dans l'in­
tégration dans le niveau des taxes du pnnci­
pe "pollueur-payeur" ? Le risque est grand 
en effet que le vent libéral et le poids du lob­
by des transporteurs routiers aboutissent à 
une harmonisation vers le bas, qui sonnerait 
le glas des espoirs de développement du 
rail. 
Quant au transport de voyageurs, si le 
développement de la grande vitesse est en 
soi une bonne chose, car il facilitera les liai­
sons entre grandes villes, il ne manque pas 
de soulever plusieurs questions maintien 
de la qualité du service pour les villes non 
desservies par une gare TGV, trafic automo­
bile induit par l'allongement des trajets vers 
les gares, fermetures des lignes non ren­
tables et transfert du trafic correspondant sur 
la route. 
Quel est alors le bilan global pour la col­
lectivité de cette politique, et ne risque-t-on 
pas de voir s'instaurer un système à deux 
vitesses ? Il serait hautement souhaitable 
que cette politique donne lieu à une éva­
luation environnementale de ses effets 
directs et indirects, intégrant consommation 
énergétique et pollution atmosphérique, 
mais aussi les conséquences sur la qualité 
de la vie liées à l'évolution des services 
offerts : gains, ou pertes de temps, impact 
sur la liberté de choix du mode de trans­
port . .  
;? 
. <:  � LES TRANSPORTS, UNE COMPOSANTE 
.._ ESSENTIELLE DE LA QUALITÉ � Cil DE LA VIE URBAINE 
a: 
� C'est une évidence, et il y a, (du moins en 
.1)1 parole), un large consensus sur la priorité à 
� accorder aux transports collectifs en milieu 
Q; urbain, moins polluants, moins consomma-
-� d d 0 leurs 'espace et permettant 'assurer en  
� heure de pointe un volume de déplacements 
� beaucoup p lus important. Ces dernières 
e années, plusieurs villes de province, comme 
� N antes et Grenoble ,  se sont d 'a i l leurs 
� dotées de transports en commun en site 
§ propre et les citadins redécouvrent les .... a charmes des tramways. Un certain nombre 
� de vil le ont mis en oeuvre des plans de 
Ji déplacements, des mesures de modération 
!!l de la circulation ; la multiplication des infra­� structures de contournement l ibère les � centres-villes des circulations de transit et "' � souvent des transports de matières dange-
� reuses. Il est incontestable que des progrès 
� ont été accomplis même si leur rythme est 
!!l ralenti par le coût élevé des investissements � à réaliser. 
Pourtant, la demande sociale et parfois 
les problèmes de circulation ont progressé 
plus vite encore et dans certaines agglomé­
rations - l'agglomération parisienne en est 
un exemple caricatural - la construction d'in­
frastructures nouvelles n'a pas empêché une 
dégradation des conditions de circulation.  
C'est pourquoi il est urgent de changer 
d'échelle dans les actions entreprises 
dans ce domaine : 
- lancer u n  vaste programme d'actions 
pilotes avec les grandes agglomérations, en 
vue d'expérimenter à une échelle suffisante 
les solutions permettant ( i l  en existe toute 
une panoplie) de développer les transports 
en commun. Ce n'est pas u n  simple problè­
me technique. Il n'y a aucune chance de 
succès sans la volonté politique de débou-
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cher et sans une approche globale : l'addi­
tion de mesures partielles ne constitue pas à 
cet égard une politique. L'importance des 
enjeux peut justifier, dans certains cas, des 
mesures restrictives pour la circulation auto­
mobile dans les zones centrales. Mais sur­
tout, aucun plan, aussi bien étudié soit-il, ne 
peut réussir s'il n'a été précédé d'un véri­
table débat public, et si les mesures déci­
dées n'ont été bien comprises et acceptées 
par la population. 
Ce programme, qu i  devrait largement 
s'appuyer sur le programme "voie et ville" du 
Plan Urbain et sur les compétences 
acquises par des organismes comme le 
CETUR, s'approprierait les expériences fran­
çaises et étrangères et mettrait en place, sur 
des sites-pilotes, des démarches globales, 
associant largement la population et dont les 
enseignements devraient être largement dif­
fusés et traduits en programmes de forma­
tion pour les responsables. 
• intégrer obligatoirement dans les SDAU 
une réflexion sur les besoins de déplace­
ments induits par les choix d'urbanisme, avec 
une évaluation de leurs conséquences envi­
ronnementales. C'est une évidence que le 
développement de l'urbanisation périurbaine, 
la pratique trop souvent systématique par le 
passé du zonage déparant les logements des 
emplois et des services, créent des besoins 
de déplacements. Il est illusoire d'espérer 
résoudre le problème des transports sans 
s'attaquer en même temps à l'urbanisme. 
• renforcer le rôle des autorités organisa­
trices des transports afin qu'elles aient plei­
nement les moyens de promouvoir les trans­
ports en commun. La voirie, les plans de 
déplacements et les transports urbains 
constituent à l'évidence l 'un des thèmes 
majeurs de coopération intercommunale à 
l'intérieur des agglomérations ; on peut sou­
haiter que le projet de loi Joxe lui donne une 
impulsion nouvelle. 
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• traiter de toute urgence les points noirs du 
bruit : trois millions de français qui suppor­
tent tous les jours plus de 70 dB (A) à cause 
des transports comprennent mal que les dif­
férentes autorités se renvoient la balle, au 
nom du principe d'antériorité. La relance 
d'une politique vigoureuse de suppression 
des points noirs est indispensable ; il faut 
savoir qu'elle coûtera cher ; les investisse­
ments se chiffrent par mil l iards de francs 
selon l'ambition du programme ; il convien­
dra donc de commencer par les points les 
plus exposés, et chacun, maître d'ouvrage 
de l'infrastructure et collectivité locale, devra 
payer. Le ministère de l'Environnement, dont 
c'est l'une des priorités, est prêt à y apporter 
sa contribution financière. 
UNE NÉCESSAIRE SENSIBILISATION 
DU PUBLIC 
C'est peu de dire que la ville et l'organisa­
tion des systèmes de transports dans les 
dernières décennies se sont structurées 
autour de l'automobile. La bicyclette, si utili­
sée encore dans les années 1 950, a prati­
quem ent disparu d e  la  v i l le .  Les effets 
néfastes de cette évolution sont de plus en 
plus perçus : pollution, encombrements, 
i nsécurité, perte de convivialité des quar­
tiers ... L'engouement pour les espaces et les 
itinéraires piétonniers illustre bien cette prise 
de conscience, mais la situation est grave au 
point que certains pays envisagent sérieuse­
ment des mesures de limitation beaucoup 
plus drastiques du trafic automobiles dans 
les centres-villes, au moyen de la réglemen­
tation ou du péage, comme à Stockholm. 
Ces mesures ne peuvent que s'étendre, 
car les faits sont incontournables : l'amélio­
ration des nouveaux véhicules, et même une 
politique volontariste et sévère sur le parc 
existant n'empêcheront pas, après une amé­
lioration passagère, la  pol lution de l'air 
d'augmenter à nouveau dès le début du 
XXIe siècle, sauf à envisager une révolution 
technologique majeure. Et, même dans cette 
hypothèse, comment venir à bout des 
encombrements, alors que chacun peut 
constater que les infrastructures nouvelles 
(qui posent des problèmes très délicats d'en­
vironnement dans les milieux fortement urba­
nisés, et dont le coût peut atteindre dans cer­
tains cas extrêmes 500 MF à 1 milliard de 
francs/km) engendrent des trafics supplé­
mentaires qui les saturent quelques années 
à peine après leur mise en service ? Et que 
dire des accidents de la circulation, du bruit, 
et de la qualité de la vie ? ... 
Tous ces faits devraient être présentés à 
l'opinion publique, de même que les solu­
tions expérimentales tant en France qu'à 
l'étranger afin qu'un débat sérieux s'instaure 
sur ce qu'il faut bien appeler un problème de 
société : l'automobile au service de l'homme, 
ou l'homme esclave de l'automobile ? Il faut 
certes se garder des solutions simpÙstes, 
mais rien ne se fera sans la volonté politique 
de dire "assez" à la course ruineuse entre 
les infrastructures toujours plus coûteuses, 
et la croissance du trafic. Mais à l'évidence, 
des mesures coercitives ne sauraient être 
acceptées, si le citoyen à l'impression d'être 
piégé par des choix d'urbanisme qui le font 
habiter loin de son lieu de travail et des ser­
vices, ou par l'incommodité des transports 
en commun. Ce thème de la ville et des 
transports, constitue un test de la capacité 
de nos sociétés à se réformer en dehors des 
périodes de crise, où leur survie immédiate 
est en jeu. La révision du schéma directeur 
d'lie de France nous offre l'occasion d'avoir 
ce grand débat : ne la laissons pas échap­
per. 
LES GRANDES INFRASTRUCTURES 
ET L'ENVIRONNEMENT : 
INTRODUIRE UNE PLUS GRANDE 
DÉMOCRATIE DANS LES CHOIX 
Les infrastructures ont des impacts impor­
tants sur l'environnement, et l'opinion y est 
de plus en plus sensible. La procédure des 
études d'impact, instaurée en 1977 a incon­
testablement contribué à sensibiliser le 
maitre d'ouvrage à ces problèmes et à don­
ner aux décisions une plus grande transpa­
rence, puisque l'étude d'impact doit obliga­
toirement figurer dans le dossier soumis à 
l'enquête publique. 
Je n'énumérerai pas ici la nature des 
impacts à prendre en compte. Ils concernent 
tant les milieux naturels que les milieux 
humains. Des progrès ont été réalisés dans 
la qualité des études, et la création d'obser­
vatoires destinés à évaluer dans le temps 
l'efficacité des mesures de protection, a per­
mis, en retour, d'améliorer les connaissan­
ces ; on peut dire que, peu à peu, se forment 
un corps de doctrine et des savoir-faire. La 
prise en compte de l'environnement se révè­
le source de recherche et de progrès, ainsi 
que de réalisations de qualité. 
Pourtant, des zones d'ombres demeurent : 
trop souvent les problèmes de bruit, l'analyse 
des risques sont abordés de façon superfi­
cielle. Les engagements du maitre d'ouvrage 
sont formulés en termes trop généraux ("les 
circulations hydrauliques seront rétablies 
dans la mesure du possible", "on s'efforcera 
de .. ."), sans que soit fixé d'objectif de qualité, 
ce qui leur enlève toute portée pratique, alors 
qu'ils sont déjà dénués de valeur juridique. 
En outre, la préoccupation d'environnement 
demeure en général mal intégrée dans le 
fonctionnement de la chaine maitre-d'ouvra­
ge - bureau d'études - entreprise de travaux 
publics - gestionnaire futur de l'ouvrage, de 
sorte qu'il y a beaucoup de "perte en ligne". 
Des efforts substantiels restent donc à 
accomplir dans ces différents domaines, ce 
qui suppose que la filière accepte de rele­
ver le défi de la "qualité environnement", 
qui doit constituer un véritable axe de 
modernisation. Il faudra pour cela beau­
coup plus de rigueur dans toutes les étapes 
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de l'instruction et de la réalisation du projet, il 
faudra donner aux engagements de chacun 
une portée réelle et systématiser les suivis. 
Cela nécessitera beaucoup de sensibilisation 
et beaucoup de formation, tant dans l'admi­
nistration que dans les milieux profession­
nels. Le ministère de l'Environnement est 
décidé à appuyer ces efforts, à travers des 
rapports contractuels : la création du Fonds 
d'Intervention pour le partenariat écologique 
(FIPE) pourrait donner prochainement des 
moyens à cette ambition. 
Une autre source de difficultés, parfois 
même de blocages, du fait de l'hostilité de 
certaines fractions de la population, réside 
dans la faiblesse des procédures d'ins­
truction des projets et des modalités de 
consultation du pub l ic. De nombreux 
exemples récents montrent la difficulté 
qu'ont les maîtres d'ouvrages à bien articuler 
les différentes phases de l'instruction et à 
instaurer un dialogue constructif avec le  
public. La solution me parait devoir être 
recherchée dans plusieurs directions : 
• les contraintes d'environnement, com­
prises au sens large, doivent être intégrées 
le plus en amont possible des projets, ce qui 
exige dès la phase des études préliminaires 
une consultation du ministère de l'Environ­
nement ; cette pratique tend de plus en pius 
à s'instaurer en matière d'infrastructures rou­
tières, mais tel n'est pas encore le cas pour 
les voies ferrées. Il s'agit pourtant d'exi­
gences de bon sens : de bonnes études, en 
amont, plus un argumentaire solide, justifiant 
l'utilité publique du projet, constituent une 
sage précaution ; 
• une première concertation locale avec les 
élus, mais aussi les associations, devrait 
s'établir sur les options retenues à cette éta­
pe, afin de recueillir les avis et de préciser 
les contraintes à intégrer dans l'étude ; cette 
étape permettrait à l'administration d'affiner 
le ou les fuseaux d'études, ainsi que le 
cahier des charges de l'étude d'impact à 
conduire ultérieurement ; 
• à partir de là, l'instruction se poursuivrait 
jusqu'à la mise à l'enquête publique du pro­
jet .  Dans cette phase, encore, une 
démarche plus rigoureuse s'impose pour 
garantir le sérieux de l'étude d'impact. Une 
solution pourrait être d'instaurer un contrôle 
préalable de recevabilité de l'étude par l'ad­
ministration de l'environnement ; il convien­
drait par ailleurs de revaloriser la situation 
des commissaires-enquêteurs et de renfor­
cer l'obligation faite au maitre d'ouvrage de 
répondre aux observations formulées dans 
le rapport. 
Derrière cette amélioration de la démar­
che, c'est une petite révolution culturelle qui 
est en jeu à tous les niveaux. 
Chez le maitre d'ouvrage d'abord, qui a 
encore tendance parfois à se croire seul 
compétent et à traiter le public comme 
quantité négligeable. Chez le public et les 
milieux associatifs aussi, où la défense de 
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l'environnement est parfois le prétexte pour 
la défense de sa propre tranquilité : "oui à 
l'autoroute à condition qu'elle passe chez le 
voisin". 
Chez l'administration, enfin, qui doit réali­
ser qu'elle ne peut plus décider comme 
avant : l'argument d'autorité - (tel que : "cette 
liaison a été décidée par le ClAT") - n'est 
plus admis par l'opinion, et c'est une bonne 
chose. De plus en plus, l'étude de l'infrastruc­
ture devra intégrer ses effets induits sur 
l'aménagement du territoire, ses retombées 
économiques sur les différents groupes 
sociaux et les mesures d'accompagnement -
au rang desquelles la protection de l'environ­
nement - devront être élaborées avec soin. 
Le temps n'est peut-être pas lointain où nos 
méthodes d'études actuelles seront jugées 
anachroniques, car l'infrastructure sera étu­
diée alors dans u n  programme intégré 
d'aménagement du territoire et négociée 
comme telle avec les partenaires locaux 
concernés. Allongement des délais de déci­
sion ? Je ne le pense pas : je crains plutôt 
qu'à continuer comme on le fait aujourd'hui, 
on s'achemine vers des conflits de plus en 
plus fréquents et vers des décisions insatis­
faisantes. 
En conclusion, la question des transports 
renvoie à des grands choix de société : 
• elle illustre le lien entre les enjeux locaux 
- la qualité de la vie dans les villes, l'impact 
sur les milieux naturels, la gène qu'entraîne 
une infrastructure pour les riverains - et les 
enjeux planétaires, au premier rang des­
quels l'effet de serre ; 
• ses implantations sociales sont évi­
dentes, quand on pense aux inégalités en 
matière d'exposition au bruit ou autres nui­
sances liées aux transports, ou encore à la 
difficulté de garantir à chacun le "droit au 
transport", lorsque les transports en commun 
sont insuffisants ; 
• elle appelle davantage de démocratie 
dans les choix : quelle ville voulons-nous ? 
sommes-nous prêts, pour une ville plus 
sûre, moins polluée, où les rapports sont 
plus conviviaux, à accepter une certaine 
dose de contraintes dans l'usage de l'auto­
mobile ? l'accroissement permanent des 
déplacements est-il inéluctable et est-il 
synonyme de plus grande liberté ? quel est, 
pour la collectivité, le meilleur choix d'infra­
structure ? 
Faisons le pari que l'option est mûre pour 
se voir présenter toutes les données du pro­
blème et être consultée, sous les formes 
appropriées, sur des choix qui concernent 
chacun. 
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